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Guide complet sur la gouvernance des LLM en entreprise : conformité RGPD, AI Act, traçabilité, auditabilité et cadre de
gouvernance responsable.
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1 Pourquoi la Gouvernance des LLM est Devenue Critique

Les  Large Language Models (LLM) ont transformé en profondeur le paysage technologique
des entreprises en moins de trois  ans.  Depuis  l'irruption de ChatGPT fin 2022,  suivie  par la
multiplication des modèles propriétaires (GPT-4o, Claude 3.5, Gemini 2.0) et open source (Llama
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3, Mistral Large, Qwen 2.5), les organisations se retrouvent face à un défi majeur : intégrer des
systèmes d'une puissance considérable dont le fonctionnement interne reste largement opaque.
En 2026,  83% des entreprises du CAC 40 ont déployé au moins un LLM en production, et les
PME suivent le  mouvement avec un taux d'adoption qui  a doublé en un an.  Cette adoption
massive  soulève  des  questions  fondamentales  de  gouvernance  que  les  cadres  existants  —
conçus pour des systèmes déterministes et auditables — peinent à adresser.
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La spécificité des LLM réside dans leur nature probabiliste et leur capacité à générer des
sorties imprévisibles à partir d'entrées identiques. Contrairement aux systèmes de machine
learning classiques dont les décisions peuvent être expliquées par l'importance relative des
features,  un  LLM  avec  70  milliards  de  paramètres  produit  des  raisonnements  dont  la
traçabilité complète est techniquement impossible avec les outils actuels.  Cette  opacité
structurelle entre en collision frontale avec les exigences réglementaires de transparence
et  d'explicabilité  portées  par  l'AI  Act  et  le  RGPD.  Le  paradoxe  est  saisissant  :  plus  les
modèles deviennent performants, plus ils deviennent difficiles à gouverner, créant un fossé
croissant entre les capacités techniques et les capacités de contrôle des organisations. La
gouvernance des LLM ne peut donc pas être une simple extension de la gouvernance IA
existante  :  elle  nécessite  des  approches  spécifiques,  des  outils  dédiés  et  une
compréhension fine des particularités de ces modèles.

Vos pipelines de données d'entraînement sont-ils protégés contre l'empoisonnement ?

Le  risque  opérationnel  associé  aux  LLM  non  gouvernés  est  considérable.  Les
hallucinations — ces réponses factuellement incorrectes présentées avec une apparente
certitude — touchent entre 5% et 15% des sorties selon les domaines d'application, avec
des conséquences potentiellement graves en contexte médical, juridique ou financier. Les
fuites de données confidentielles via les prompts soumis aux APIs cloud constituent un
vecteur  de  perte  de  propriété  intellectuelle  et  de  violation  du  RGPD  documenté  par
plusieurs cas judiciaires en 2025. Les  attaques par prompt injection permettent à des
acteurs malveillants de détourner le comportement des LLM intégrés dans des workflows
métier,  créant  des  failles  de  sécurité  d'un  type  nouveau  que  les  SIEM  traditionnels  ne
détectent  pas.  Enfin,  la  dépendance  technologique envers  un  nombre  restreint  de
fournisseurs cloud américains et chinois pose des questions de souveraineté numérique
que les entreprises européennes ne peuvent plus ignorer.

Chiffres clés de la gouvernance LLM en 2026 : 83% du CAC 40 a déployé un LLM en
production — 5-15% taux d'hallucination selon les domaines — 70B+ paramètres pour les
modèles de pointe — 35M EUR amende maximale AI Act — Seules 18% des organisations
ont un cadre de gouvernance LLM formalisé — 3x plus d'incidents liés aux LLM en 2025 vs
2024.

▹Opacité structurelle : les LLM fonctionnent comme des boîtes noires probabilistes
dont la traçabilité complète des raisonnements est techniquement impossible — un défi
fondamental pour la conformité réglementaire

▹Risques spécifiques : hallucinations, fuites de données, prompt injection et
dépendance fournisseur constituent un cocktail de risques que les frameworks de
gouvernance IA classiques n'adressent pas

▹Urgence réglementaire : l'AI Act impose des obligations concrètes dès 2026 pour les
modèles à usage général (GPAI), avec des exigences de documentation et de
transparence qui nécessitent une gouvernance structurée

• 

• 

• 
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Cas concret
En 2024, des chercheurs de Cornell ont publié une étude démontrant l'empoisonnement de
données  d'entraînement  de  modèles  de  vision  par  ordinateur  avec  seulement  0.01%
d'images malveillantes, suffisant pour créer des backdoors indétectables par les méthodes
de validation standard.

2 Cadre Réglementaire 2026

Le paysage réglementaire applicable aux LLM en 2026 repose sur trois piliers majeurs qui
s'entrecroisent et se complètent. L'AI Act européen (Règlement (UE) 2024/1689) constitue
la pièce maîtresse de ce dispositif. Entré progressivement en application depuis août 2024,
il introduit une classification des systèmes d'IA par niveau de risque — inacceptable, élevé,
limité, minimal — qui détermine les obligations applicables. Pour les LLM, l'AI Act crée une
catégorie spécifique : les modèles d'IA à usage général (GPAI), soumis à des obligations
de  transparence,  de  documentation  technique  et  d'évaluation  des  risques  systémiques
pour  les  modèles  les  plus  puissants.  Les  fournisseurs  de  GPAI  doivent  produire  une
documentation  technique  détaillée,  respecter  le  droit  d'auteur  européen,  publier  un
résumé suffisamment détaillé du contenu utilisé pour l'entraînement et se conformer aux
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codes  de  bonnes  pratiques  élaborés  par  le  Bureau  européen  de  l'IA.  Les  modèles
présentant  un  risque  systémique  —  définis  par  un  seuil  de  puissance  de  calcul
d'entraînement  supérieur  à  10^25  FLOP  —  sont  soumis  à  des  obligations  renforcées
incluant des évaluations de modèle, des tests adversariaux, un suivi des incidents graves et
des garanties de cybersécurité adéquates.

RGPD et données d'entraînement des LLM

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) s'applique pleinement aux
LLM dès lors que des données personnelles sont impliquées, que ce soit dans les données
d'entraînement, dans les prompts soumis par les utilisateurs ou dans les sorties générées
par le modèle. La question de la base légale pour l'entraînement des LLM sur des données
personnelles reste l'un des sujets les plus débattus en 2026. L'intérêt légitime (article 6.1.f)
est  la  base  la  plus  couramment  invoquée  par  les  fournisseurs,  mais  les  autorités  de
protection des données — notamment la CNIL française et le Garante italien — ont posé
des conditions strictes  :  démonstration de la  nécessité,  balance d'intérêts  documentée,
mise  en  place  de  mécanismes  effectifs  d'opposition  et  de  rectification.  La  décision  du

© Ayi NEDJIMI Consultants — ayinedjimi-consultants.fr 6 / 45



Garante italien contre OpenAI en 2023, suivie par les lignes directrices de l'EDPB adoptées
en  décembre  2024,  ont  établi  des  précédents  importants.  Les  droits  des  personnes
concernées — accès, rectification, effacement, opposition — posent des défis techniques
considérables dans le contexte des LLM : comment garantir le droit à l'effacement d'une
personne dont les données sont potentiellement encodées dans les poids d'un modèle de
70 milliards de paramètres ?  Les techniques de  machine unlearning progressent mais
restent immatures pour les modèles de grande taille. La CNIL recommande en pratique
une approche pragmatique combinant filtrage des données d'entraînement, guardrails en
inférence et processus de notification transparents.

NIS2 et sécurité des systèmes LLM

La directive  NIS2 (Network and Information Security  Directive),  transposée dans les
droits nationaux européens depuis octobre 2024, étend considérablement le périmètre des
entités soumises à des obligations de cybersécurité. Les LLM intégrés dans les systèmes
d'information d'entités essentielles ou importantes — ce qui couvre désormais la quasi-
totalité des moyennes et grandes entreprises — sont soumis aux exigences de gestion des
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risques cyber de NIS2. Concrètement, cela implique une  analyse de risques spécifique
pour chaque LLM déployé, couvrant les menaces de prompt injection, de data poisoning,
d'extraction  de  données  d'entraînement  et  de  détournement  de  comportement.  Les
mesures de sécurité doivent inclure le chiffrement des données en transit et au repos, le
contrôle  d'accès  granulaire  aux  APIs  de  LLM,  la  journalisation  des  interactions  pour  la
détection d'incidents, et des procédures de réponse à incident adaptées aux spécificités
des  attaques  ciblant  les  LLM.  La  convergence  entre  l'AI  Act  et  NIS2  crée  un  maillage
réglementaire dense qui oblige les organisations à adopter une approche intégrée de la
conformité,  plutôt  que  des  silos  réglementaires  distincts.  Pour  approfondir,  consultez
Sécurité et Confidentialité des.

▹Catégorie GPAI : l'AI Act crée des obligations spécifiques pour les modèles à usage
général que sont les LLM — documentation technique, transparence sur les données
d'entraînement et respect du droit d'auteur

▹Machine unlearning : le droit à l'effacement RGPD se heurte aux limites techniques
des LLM — les données encodées dans les poids d'un modèle ne peuvent pas être
simplement supprimées comme dans une base de données

Réglementation
Applicabilité
LLM

Obligations clés
Sanctions
max

AI Act (GPAI)

Tous les
modèles à
usage général

Documentation
technique,
transparence, droits
d'auteur, codes de
conduite

15M EUR /
3% CA

AI Act (risque
systémique)

Modèles >
10^25 FLOP

Tests adversariaux,
suivi incidents,
évaluation modèle,
cybersécurité

35M EUR /
7% CA

RGPD

Tout traitement
de données
personnelles

Base légale, AIPD,
droits des personnes,
transferts, DPO

20M EUR /
4% CA

NIS2

Entités
essentielles/
importantes

Analyse risques,
mesures sécurité,
notification incidents,
audit

10M EUR /
2% CA

• 

• 
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▹Convergence réglementaire : AI Act, RGPD et NIS2 forment un triptyque qui doit être
adressé de manière intégrée — une approche en silos est inefficace et coûteuse

• 
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Introduction Cadre Réglementaire 2026 Piliers Gouvernance 
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Votre organisation est-elle prête à faire face aux attaques basées sur l'IA ?

3 Piliers de la Gouvernance LLM

La gouvernance des LLM repose sur trois piliers fondamentaux qui structurent l'ensemble
du dispositif de contrôle et de conformité. Le premier pilier est l'inventaire exhaustif des
modèles déployés  dans  l'organisation.  Contrairement  aux  systèmes  informatiques
classiques inventoriés dans une CMDB, les LLM se déploient de manière décentralisée —
via des APIs cloud, des extensions de navigateur, des fonctionnalités intégrées dans des
logiciels SaaS — ce qui rend leur recensement particulièrement complexe. L'inventaire doit
capturer  pour  chaque  modèle  :  l'identifiant  et  la  version,  le  fournisseur,  le  mode  de
déploiement  (cloud API,  on-premise,  edge),  les  données traitées  (catégories,  sensibilité,
volumes), les cas d'usage métier, le niveau de risque AI Act, le responsable métier et le
responsable  technique.  Cet  inventaire  constitue  le  fondement  de  toute  action  de
gouvernance : on ne peut pas gouverner ce qu'on ne connaît pas.
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Registre des traitements IA

Le deuxième pilier est le registre des traitements IA, qui étend le registre des traitements
RGPD aux spécificités des LLM. Ce registre documente chaque traitement impliquant un
LLM avec un niveau de détail qui satisfait simultanément les exigences du RGPD (article 30),
de l'AI  Act  (documentation technique GPAI)  et  des politiques internes de l'organisation.
Pour chaque traitement, le registre capture la finalité précise du traitement, la base légale
RGPD  applicable,  les  catégories  de  données  personnelles  traitées  et  leur  source,  les
mesures techniques et organisationnelles de protection, les destinataires des données (y
compris  les  sous-traitants  cloud),  les  transferts  hors  UE  et  leurs  garanties,  la  durée  de
conservation des prompts et  des réponses,  et  les  résultats  de l'analyse d'impact  sur  la
protection des données (AIPD) lorsqu'elle est requise. Ce registre n'est pas un document
statique  :  il  doit  être  mis  à  jour  à  chaque modification  significative  d'un  traitement  —
changement de modèle, de fournisseur, de catégories de données ou de finalité — et revu
au minimum annuellement dans sa totalité.
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Évaluation des risques spécifiques LLM

Le troisième pilier est l'évaluation des risques spécifiques aux LLM, qui va bien au-delà
de l'analyse de risques classique. Les risques des LLM se répartissent en cinq catégories
distinctes. Les risques de fiabilité englobent les hallucinations, les incohérences factuelles,
la  dégradation  des  performances  dans  le  temps  (model  drift)  et  la  sensibilité  aux
formulations des prompts (prompt sensitivity). Les risques de sécurité couvrent le prompt
injection  (direct  et  indirect),  l'extraction  de  données  d'entraînement,  le  jailbreak  des
guardrails de sécurité et les attaques par déni de service ciblant les APIs LLM. Les risques
de conformité concernent  la  violation du RGPD via  les  données personnelles  dans les
prompts, la non-conformité AI Act, les infractions au droit d'auteur et le non-respect des
obligations sectorielles. Les  risques éthiques incluent les biais discriminatoires dans les
sorties, la désinformation générée, la manipulation et les impacts sur l'emploi. Enfin, les
risques opérationnels couvrent la dépendance fournisseur (vendor lock-in),  les pannes
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d'API, les coûts incontrôlés et la perte de compétences internes. Chaque risque doit être
évalué selon sa probabilité, son impact potentiel et sa vélocité — la rapidité avec laquelle il
peut se matérialiser et se propager.

▹Inventaire des modèles : recenser tous les LLM utilisés dans l'organisation, y compris
les usages non autorisés (shadow AI), avec une mise à jour continue alimentée par le
monitoring réseau

▹Registre des traitements IA : documenter chaque traitement LLM avec la granularité
requise par le RGPD et l'AI Act — ce registre est la pièce maîtresse de la démonstration
de conformité

▹Évaluation multicritères : les risques LLM couvrent cinq dimensions (fiabilité,
sécurité, conformité, éthique, opérationnel) qui doivent être évaluées avec des
métriques spécifiques et non avec des grilles génériques

• 

• 

• 
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Cadre Réglementaire Piliers Gouvernance LLM Auditabilité 
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4 Auditabilité et Traçabilité

L'auditabilité des LLM est le défi technique le plus complexe de la gouvernance. Comment
auditer un système dont le fonctionnement interne est opaque, dont les sorties sont non
déterministes et dont le comportement évolue avec chaque mise à jour du modèle ? La
réponse réside dans une approche multicouche qui  combine le  logging exhaustif  des
interactions, des mécanismes d'explicabilité adaptés et une documentation technique
rigoureuse. Le logging des inférences est la fondation de l'auditabilité. Chaque interaction
avec un LLM doit être tracée avec : l'horodatage précis, l'identifiant de l'utilisateur ou du
système appelant, le prompt complet (avec les system prompts et le contexte), la réponse
générée,  les  métadonnées du modèle  (version,  température,  tokens consommés),  et  le
temps de réponse. Ces logs doivent être stockés de manière sécurisée, avec un contrôle
d'accès strict et une durée de conservation conforme au RGPD. Les volumes peuvent être
considérables  :  une  entreprise  utilisant  un  LLM  pour  1000  utilisateurs  peut  générer
plusieurs téraoctets de logs par mois, nécessitant une stratégie de stockage hiérarchisée
(hot/warm/cold).
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Explicabilité des décisions LLM

L'explicabilité des LLM ne peut pas s'appuyer sur les mêmes techniques que le machine
learning classique (SHAP, LIME, feature importance). Pour les LLM, l'explicabilité passe par
des approches spécifiques. Le  chain-of-thought prompting force le modèle à expliciter
son raisonnement étape par étape, produisant une trace de raisonnement interprétable
par un humain. Les attention maps permettent de visualiser quelles parties de l'entrée ont
le plus influencé la sortie, offrant un premier niveau de compréhension du processus de
décision. Les  systèmes de citation et d'attribution — particulièrement pertinents dans
les  architectures  RAG  —  permettent  de  tracer  l'origine  des  informations  utilisées  pour
construire  la  réponse,  en  référençant  les  documents  sources  avec  leurs  métadonnées.
Enfin, les confidence scores calibrés permettent d'estimer le degré de certitude du modèle
sur sa réponse, même si la calibration des LLM reste un sujet de recherche actif. L'AI Act
exige pour les systèmes à haut risque une explicabilité « suffisante pour permettre aux
deployers d'interpréter les sorties du système et de les utiliser de manière appropriée ».
Cette  formulation  laisse  une  marge  d'interprétation  que  les  entreprises  doivent
documenter dans leur politique d'explicabilité, en définissant le niveau d'explication requis
pour chaque cas d'usage en fonction de son impact sur les personnes concernées.
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Documentation technique et model cards

La documentation technique est une obligation explicite de l'AI Act pour les fournisseurs
de GPAI et une bonne pratique incontournable pour les deployers. Le format de référence
est  la  model  card,  un  document  standardisé  qui  décrit  de  manière  structurée  les
caractéristiques, les limites et les conditions d'utilisation d'un modèle. Pour chaque LLM
déployé en entreprise, la model card interne doit documenter : l'identité du modèle (nom,
version, fournisseur, date de déploiement), les données d'entraînement (sources connues,
techniques  de  curation,  biais  identifiés),  les  performances  évaluées  (benchmarks,
métriques sur le cas d'usage spécifique), les limites connues (domaines de faiblesse, types
d'erreurs  fréquentes,  langues  supportées),  les  guardrails  déployés  (filtres  de  contenu,
limites de tokens, restrictions de domaine), les résultats d'audit (biais, sécurité, conformité),
et  les  conditions  d'utilisation  (cas  autorisés,  cas  interdits,  supervision  requise).  Cette
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documentation n'est pas un exercice académique :  elle constitue la preuve de diligence
raisonnable en cas d'incident ou de contrôle réglementaire. Les model cards doivent être
versionnées et archivées pour maintenir un historique complet de l'évolution du système.

▹Logging exhaustif : chaque interaction LLM doit être tracée avec prompt, réponse,
métadonnées et identifiant utilisateur — prévoir plusieurs TB/mois de stockage avec
une politique de rétention conforme au RGPD

▹Explicabilité adaptée : chain-of-thought, attention maps, citations RAG et confidence
scores constituent la boîte à outils d'explicabilité des LLM — à calibrer selon l'impact du
cas d'usage

▹Model cards obligatoires : documenter chaque LLM de manière standardisée est une
obligation AI Act pour les fournisseurs et une preuve de diligence indispensable pour
les deployers

• 

• 

• 
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Piliers Gouvernance Auditabilité et Traçabilité Conformité RGPD 
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5 Conformité RGPD pour les LLM

La  mise  en  conformité  RGPD  des  LLM  nécessite  une  approche  structurée  qui  adresse
chaque exigence du règlement dans le contexte spécifique de ces modèles. La première
étape est la détermination de la base légale applicable à chaque traitement LLM. Pour les
usages  internes  de  productivité  (résumé de  documents,  génération  de  code,  aide  à  la
rédaction),  l'intérêt légitime est généralement la base la plus appropriée, sous réserve
d'une  balance  d'intérêts  documentée  et  de  l'information  des  collaborateurs.  Pour  les
usages  impliquant  des  données  clients  (chatbot  service  client,  analyse  de  feedback,
personnalisation),  le  consentement ou  l'exécution  du  contrat peuvent  être  invoqués
selon les circonstances. Pour les usages RH (tri de CV, évaluation des collaborateurs), une
vigilance particulière est requise en raison du déséquilibre de pouvoir inhérent à la relation
employeur-employé, qui fragilise le consentement comme base légale. Quelle que soit la
base retenue, elle doit être documentée dans le registre des traitements et communiquée
aux personnes concernées via la politique de confidentialité. Pour approfondir, consultez
Détection Multimodale d’Anomalies Réseau par IA en Production.
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Droits des personnes et AIPD

L'exercice des  droits des personnes dans le contexte des LLM pose des défis techniques
inédits.  Le  droit  d'accès  (article  15)  implique  de  pouvoir  informer  une  personne  des
données la concernant qui ont été traitées par le LLM — ce qui nécessite un logging des
prompts et des réponses contenant des données personnelles identifiables.  Le droit  de
rectification  (article  16)  est  particulièrement  délicat  pour  les  données  potentiellement
mémorisées dans les poids du modèle : si un LLM a appris des informations incorrectes sur
une  personne  via  ses  données  d'entraînement,  la  rectification  peut  nécessiter  un  re-
entraînement  ou  un  fine-tuning  correctif,  ou  à  défaut  la  mise  en  œuvre  de  guardrails
spécifiques. Le droit à l'effacement (article 17) se heurte aux mêmes obstacles techniques,
auxquels  s'ajoute  la  question  de  la  suppression  des  logs  d'inférence  contenant  des
données  personnelles.  Le  droit  d'opposition  au  profilage  automatisé  (article  22)  est
particulièrement pertinent lorsque les LLM sont utilisés pour des décisions ayant un impact
significatif  sur  les  personnes.  L'AIPD  (Analyse  d'Impact  relative  à  la  Protection  des
Données) est obligatoire pour tout traitement LLM présentant un risque élevé pour les
droits et libertés des personnes — ce qui inclut le profilage, le traitement à grande échelle
de données sensibles et la surveillance systématique. L'AIPD doit évaluer la nécessité et la

© Ayi NEDJIMI Consultants — ayinedjimi-consultants.fr 22 / 45



proportionnalité du traitement, les risques pour les personnes concernées et les mesures
de mitigation envisagées, avec une consultation du DPO et potentiellement de la CNIL en
cas de risque résiduel élevé.

Transferts de données hors UE

La majorité des fournisseurs de LLM étant américains (OpenAI, Anthropic, Google, Meta), la
question des transferts de données hors UE est centrale. Depuis l'invalidation du Privacy
Shield par l'arrêt Schrems II,  et malgré l'adoption du EU-US Data Privacy Framework en
juillet 2023, les transferts de données personnelles vers les États-Unis restent un sujet de
vigilance. Les entreprises doivent s'assurer que leur fournisseur de LLM est certifié sous le
Data Privacy Framework ou,  à  défaut,  configurer des clauses contractuelles  types (CCT)
complétées par des mesures supplémentaires. Ces mesures peuvent inclure le chiffrement
des données avant envoi vers l'API (ce qui est incompatible avec le fonctionnement normal
d'un LLM), la pseudonymisation systématique des données personnelles dans les prompts,
ou  l'utilisation  de  modèles  hébergés  dans  l'UE.  Cette  dernière  option  se  développe
rapidement avec les offres de cloud souverain (OVHcloud, Scaleway,  Deutsche Telekom)
proposant des instances de modèles open source (Mistral, Llama) garantissant le maintien
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des  données  dans  l'espace  européen.  L'évaluation  d'impact  du  transfert  (TIA)
documentée est indispensable pour chaque fournisseur LLM non européen, analysant le
cadre juridique du pays de destination et l'adéquation des garanties contractuelles.

Checklist RGPD pour les LLM : 1. Base légale documentée pour chaque traitement.  2.
AIPD  réalisée  pour  les  traitements  à  risque  élevé.  3. Information  transparente  des
personnes  concernées.  4. Mécanismes  d'exercice  des  droits  (accès,  rectification,
effacement, opposition). 5. Encadrement des transferts hors UE (DPF, CCT, TIA). 6. Registre
des traitements à jour. 7. Accord de sous-traitance (article 28) avec le fournisseur LLM.
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Auditabilité Conformité RGPD Conformité AI Act 
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6 Mise en Conformité AI Act

La mise en conformité avec l'AI Act nécessite d'abord de classifier correctement chaque
usage de LLM selon la grille de risques du règlement. Un même modèle peut être classifié
différemment selon son utilisation : un LLM utilisé comme assistant de rédaction interne
relève du risque minimal, tandis que le même modèle utilisé pour le tri de candidatures RH
sera classifié à risque élevé (Annexe III, point 4). La classification détermine les obligations
applicables. Pour les usages à risque minimal (la majorité des cas d'usage bureautiques),
aucune obligation spécifique n'est imposée par l'AI Act, bien que les bonnes pratiques de
gouvernance  restent  recommandées.  Pour  les  usages  à  risque  limité (chatbots  client,
génération  de  contenu),  des  obligations  de  transparence  s'appliquent  :  les  utilisateurs
doivent être informés qu'ils interagissent avec un système d'IA, et les contenus générés par
IA  doivent  être  marqués  comme  tels  (article  50).  Pour  les  usages  à  risque  élevé,  les
obligations sont considérables : système de gestion de la qualité, gestion des données et

© Ayi NEDJIMI Consultants — ayinedjimi-consultants.fr 26 / 45



de  la  gouvernance  des  données,  documentation  technique,  tenue  de  registres,
transparence  et  fourniture  d'informations  aux  deployers,  contrôle  humain,  exactitude,
robustesse et cybersécurité.

Documentation technique AI Act

La  documentation technique requise par l'AI Act pour les systèmes à haut risque doit
couvrir : une description générale du système IA incluant sa finalité, ses développeurs et sa
version,  les  éléments  du  système  de  gestion  des  risques,  la  description  des  données
d'entraînement et de test (y compris les méthodes de collecte, les biais identifiés et les
mesures d'atténuation), les métriques de performance sur des benchmarks pertinents et
dans des conditions réalistes d'utilisation, les mesures de cybersécurité implémentées, la
description des mécanismes de contrôle humain, et les instructions d'utilisation destinées
aux deployers. Pour les deployers (les entreprises utilisant des LLM fournis par des tiers),
les obligations sont allégées mais réelles : ils doivent s'assurer que le système est utilisé
conformément  aux  instructions  du  fournisseur,  installer  un  contrôle  humain  effectif,
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monitorer le fonctionnement du système et signaler les incidents graves au fournisseur et
aux autorités compétentes. La documentation doit être conservée pendant 10 ans après la
mise hors service du système.

▹Classification contextuelle : un même LLM peut relever de niveaux de risque
différents selon son usage — la classification se fait au niveau du cas d'usage, pas du
modèle lui-même

▹Responsabilité partagée : l'AI Act distingue les obligations du fournisseur (provider)
et du deployer — les entreprises utilisant des LLM cloud sont des deployers avec leurs
propres obligations

▹Conservation 10 ans : la documentation technique et les logs doivent être conservés
pendant une durée minimale de 10 ans après la mise hors service du système IA à haut
risque

• 

• 

• 
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Conformité RGPD Conformité AI Act Gouvernance Opérationnelle 
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7 Gouvernance Opérationnelle

La gouvernance opérationnelle des LLM traduit les principes réglementaires en processus
concrets et quotidiens. Le  comité IA constitue l'organe de pilotage central. Composé de
représentants de la direction générale, du RSSI, du DPO, des métiers utilisateurs et des
équipes  techniques,  il  se  réunit  mensuellement  pour  examiner  les  demandes  de
déploiement de nouveaux usages LLM, revoir les indicateurs de risque et de performance,
arbitrer les cas éthiques complexes et valider les évolutions de politique. Le comité dispose
d'une autorité décisionnelle claire : aucun LLM ne peut être déployé en production sans son
approbation  formelle  pour  les  cas  d'usage  classifiés  à  risque  limité  ou  supérieur.  Un
processus de validation accélérée est prévu pour les cas à risque minimal, avec une revue
post-déploiement dans les 30 jours.
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Politiques d'usage et formation

Les  politiques d'usage des LLM doivent être concrètes, compréhensibles et applicables
par tous les collaborateurs. La politique définit les outils LLM autorisés (liste positive), les
données  qui  peuvent  et  ne  peuvent  pas  être  soumises  dans  les  prompts  (avec  une
classification claire par niveau de sensibilité), les obligations de vérification humaine des
sorties (human-in-the-loop pour les décisions impactantes, human-on-the-loop pour les cas
à faible risque), et les procédures de signalement en cas d'incident ou de comportement
anormal  du  modèle.  La  formation  des  utilisateurs est  le  facteur  de  succès  le  plus
déterminant.  Un  programme  de  formation  différencié  adresse  trois  populations  :  la
sensibilisation  générale  pour  tous  les  collaborateurs  (1  heure,  e-learning,  obligatoire)
couvre les risques fondamentaux, les règles d'usage et les réflexes à acquérir. La formation
approfondie  pour  les  power  users  et  les  AI  Champions  (1  journée)  approfondit  les
techniques de prompting responsable, l'identification des hallucinations et les procédures
de gouvernance. La formation technique pour les développeurs et les data scientists (2
jours) couvre l'intégration sécurisée des APIs LLM, les guardrails techniques, le monitoring
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et les pratiques de développement responsable. Un programme de certification interne,
avec  renouvellement  annuel,  maintient  le  niveau  de  compétence  dans  la  durée.  Pour
approfondir, consultez IA et Analyse Juridique des Contrats Cybersécurité.
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Conformité AI Act Gouvernance Opérationnelle Outils et Frameworks 
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8 Outils et Frameworks

L'écosystème  d'outils  pour  la  gouvernance  des  LLM  s'est  considérablement  enrichi  en
2025-2026, offrant des solutions pour chaque dimension du dispositif.  Les  model cards
standardisées  (format  proposé  par  Google  Research  et  adopté  par  Hugging  Face)
fournissent un cadre de documentation structuré que les organisations peuvent adapter à
leurs  besoins  spécifiques.  Les  data  sheets  for  datasets (proposées  par  Gebru  et  al.)
documentent  les  caractéristiques,  les  biais  et  les  conditions  d'utilisation  des  jeux  de
données utilisés pour l'entraînement ou le  fine-tuning.  Les frameworks de  gestion des
risques IA — NIST AI RMF 1.0, ISO/IEC 42001:2023, AI TRiSM de Gartner — fournissent des
méthodologies  structurées  pour  identifier,  évaluer  et  traiter  les  risques  spécifiques  aux
LLM.
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Outils techniques de monitoring et guardrails

Sur le plan technique, plusieurs catégories d'outils sont indispensables. Les  plateformes
d'observabilité  LLM (LangSmith,  LangFuse,  Helicone,  Arize  Phoenix)  permettent  de
monitorer  en  temps  réel  les  interactions  avec  les  LLM  —  latence,  coûts,  qualité  des
réponses,  détection  d'anomalies.  Les  frameworks  de  guardrails (NeMo  Guardrails  de
NVIDIA,  Guardrails  AI,  LLM Guard)  implémentent  des  contrôles  programmables  sur  les
entrées et sorties des LLM — filtrage de contenu, détection de PII, vérification factuelle,
restriction  de  domaine.  Les  outils  d'évaluation  automatisée (DeepEval,  RAGAS,
Promptfoo)  permettent  de  tester  systématiquement  les  LLM  sur  des  benchmarks  de
qualité, de biais et de sécurité, intégrables dans les pipelines CI/CD. Les solutions de DLP
(Data  Loss  Prevention) adaptées  aux  LLM  (Nightfall  AI,  Microsoft  Purview  AI  Hub)
détectent et bloquent l'envoi de données sensibles vers les APIs LLM cloud. Enfin, les API
gateways  spécialisées  IA (Portkey,  LiteLLM)  centralisent  les  appels  aux  différents
fournisseurs LLM, permettant un contrôle d'accès unifié, un suivi des coûts et une rotation
transparente entre modèles.
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Catégorie Outils Fonction

Observabilité
LangSmith, LangFuse,
Helicone

Monitoring temps réel, traces,
métriques de qualité, coûts

Guardrails
NeMo Guardrails,
Guardrails AI, LLM Guard

Filtrage entrées/sorties, détection PII,
restriction domaine

Évaluation
DeepEval, RAGAS,
Promptfoo

Tests automatisés qualité, biais,
sécurité, intégration CI/CD

DLP IA
Nightfall AI, Microsoft
Purview AI Hub

Détection et blocage de données
sensibles dans les prompts

API Gateway
IA

Portkey, LiteLLM, Kong AI
Gateway

Centralisation, contrôle d'accès, suivi
coûts, load balancing
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Gouvernance Opérationnelle Outils et Frameworks Cas Pratiques 
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9 Cas Pratiques

Cas 1 : Banque de détail — LLM pour le conseil client

Une banque de détail  européenne déploie un LLM pour assister ses conseillers dans la
rédaction de recommandations de produits financiers personnalisées. Le système classifié
risque élevé sous l'AI Act (services financiers impactant les consommateurs) nécessite une
gouvernance renforcée.  La  base légale  RGPD retenue est  l'exécution du contrat  (article
6.1.b)  combinée à  l'intérêt  légitime pour l'amélioration du service.  L'AIPD a identifié un
risque de biais socio-économique dans les recommandations, atténué par un système de
monitoring  des  disparités  de  recommandation  par  tranche  d'âge,  de  revenus  et  de
localisation  géographique.  Les  guardrails  incluent  l'interdiction  de  recommander  des
produits à risque sans validation humaine, le filtrage automatique des données de santé
dans les prompts, et un système de citation obligatoire des sources réglementaires (MiFID
II)  dans  chaque  recommandation  générée.  Le  logging  exhaustif  des  interactions  est
conservé pendant 10 ans conformément aux obligations DORA et à l'AI Act.  Le taux de
conformité atteint 97% après 6 mois de déploiement progressif.
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Cas 2 : Industriel — LLM pour la maintenance prédictive

Un  industriel  du  secteur  aéronautique  utilise  un  LLM  fine-tuné  sur  sa  documentation
technique  interne  pour  assister  les  techniciens  de  maintenance  dans  le  diagnostic  de
pannes  et  la  recommandation  de  procédures  de  réparation.  Classifié  risque  élevé en
raison  de  l'impact  potentiel  sur  la  sécurité  des  aéronefs,  le  système  fait  l'objet  d'une
gouvernance stricte alignée sur les normes DO-178C et DO-254. Le modèle Mistral Large
est  déployé  on-premise  sur  un  cluster  GPU  dédié  dans  le  datacenter  de  l'entreprise,
éliminant  les  transferts  de  données  hors  UE et  les  risques  de  dépendance fournisseur
cloud. La model card documente en détail les 450 000 documents techniques utilisés pour
le  fine-tuning,  avec  une  traçabilité  complète  de  leur  provenance.  Les  guardrails  sont
particulièrement  stricts  :  toute  recommandation  impliquant  une  opération  de  sécurité
critique  doit  être  validée  par  un  ingénieur  certifié  Part  66  avant  exécution,  le  système
indique systématiquement son niveau de confiance et les sources documentaires utilisées,
et un circuit d'escalade automatique est déclenché lorsque le modèle détecte une situation
hors  de  son  domaine  d'expertise.  L'audit  trimestriel  vérifie  la  cohérence  des
recommandations avec les derniers bulletins de service des constructeurs.
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Cas 3 : ETI — Gouvernance LLM multi-fournisseurs

Une ETI de 2000 collaborateurs dans le secteur du conseil utilise simultanément GPT-4o
pour les tâches de rédaction et de synthèse, Claude pour l'analyse de documents juridiques
et  Mistral  via  API  pour les  cas  nécessitant  un hébergement européen.  La gouvernance
multi-fournisseurs  pose  des  défis  spécifiques  que  l'entreprise  adresse  par  une  API
gateway centralisée (Portkey) qui normalise les appels, unifie les logs et permet un suivi
des  coûts  par  département  et  par  modèle.  La  politique  d'usage  définit  des  règles  de
routage automatique basées sur la sensibilité des données : les données confidentielles
sont systématiquement dirigées vers Mistral (hébergement UE), les données internes non
sensibles peuvent utiliser n'importe quel modèle, et les données personnelles clients sont
pseudonymisées avant envoi vers les APIs américaines. Le comité IA mensuel examine le
tableau  de  bord  consolidé  qui  agrège  les  métriques  des  trois  fournisseurs  :  volume
d'utilisation, coûts, taux d'erreur détectés et incidents signalés. Le budget IA mensuel est
plafonné à 15 000 EUR avec des alertes à 80% de consommation par département. Cette
approche  multi-fournisseurs  offre  une  résilience  opérationnelle  et  un  pouvoir  de
négociation accru,  au prix d'une complexité de gouvernance que seule l'automatisation
permet de gérer efficacement.
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Outils et Frameworks Cas Pratiques Conclusion 
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10 Conclusion

La gouvernance des LLM n'est plus une option pour les entreprises européennes : c'est une
obligation  réglementaire,  un  impératif  de  gestion  des  risques  et  un  facteur  de
compétitivité. L'AI Act, le RGPD et NIS2 forment un triptyque réglementaire qui exige des
organisations  une  approche  structurée  et  documentée  de  l'utilisation  des  modèles  de
langage.  Les  piliers  de  cette  gouvernance  —  inventaire  des  modèles,  registre  des
traitements, évaluation des risques, auditabilité, conformité et gouvernance opérationnelle
— doivent fonctionner de manière intégrée pour produire un dispositif efficace et durable.

Les entreprises qui investissent dès maintenant dans la gouvernance LLM bénéficient d'un
triple avantage. Premièrement, elles  anticipent la conformité réglementaire plutôt que
de la subir en urgence, réduisant les coûts et les risques de sanctions. Deuxièmement, elles
accélèrent  l'adoption  responsable en  disposant  de  processus  d'évaluation  et
d'approbation qui éliminent les blocages décisionnels. Troisièmement, elles renforcent la
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confiance de leurs clients,  partenaires et collaborateurs dans leur utilisation de l'IA, un
actif  immatériel  de  plus  en  plus  valorisé  par  le  marché.  Pour  approfondir,  consultez
Gouvernance Globale de l'IA 2026 : Alignement International.

La mise en œuvre d'un programme de gouvernance LLM ne nécessite pas des ressources
considérables pour démarrer. Une approche progressive — commençant par l'inventaire, la
politique d'usage et le comité IA — permet de poser les fondations en 3 mois et d'atteindre
un niveau de maturité satisfaisant en 12 mois. L'essentiel est de commencer maintenant,
de documenter chaque étape et de faire évoluer le dispositif  au rythme des évolutions
technologiques  et  réglementaires.  Les  organisations  qui  retardent  cette  démarche
s'exposent non seulement à des sanctions financières significatives, mais surtout au risque
de  perdre  le  contrôle  de  systèmes  dont  la  puissance  et  l'omniprésence  ne  cessent  de
croître.

Les 5 actions prioritaires pour 2026 : 1. Réaliser l'inventaire complet des LLM utilisés (y
compris  shadow  AI).  2. Déployer  une  politique  d'usage  acceptable  et  former  tous  les
collaborateurs.  3. Constituer  le  comité  IA  avec  une  composition  multidisciplinaire.  4.
Réaliser les AIPD pour les traitements LLM à risque élevé. 5. Déployer le monitoring et les
guardrails techniques sur les usages en production.

Besoin d'un accompagnement expert ?

Nos  consultants  en  cybersécurité  et  IA  vous  accompagnent  dans  vos  projets  de
gouvernance LLM et conformité AI Act. Devis personnalisé sous 24h.

Références et ressources externes

ISO 27001 — Norme internationale de management de la sécurité de l'information

CNIL — Commission nationale de l'informatique et des libertés

ENISA — Agence européenne pour la cybersécurité

OWASP LLM Top 10 — Les 10 risques majeurs pour les applications LLM

CNIL — Le RGPD — Guide pratique du règlement général sur la protection des données

Pour  approfondir  ce  sujet,  consultez  notre  outil  open-source  llm-security-scanner  qui
facilite l'audit de sécurité des modèles de langage.

Sources et références : ArXiv IA · Hugging Face Papers

FAQ

Qu'est-ce que Gouvernance LLM et Conformite ?

Le concept de Gouvernance LLM et Conformite est détaillé dans les premières sections de
cet article, qui couvrent les fondamentaux, les enjeux et le contexte opérationnel. Pour un
accompagnement sur ce sujet, contactez nos experts.

• 

• 

• 

• 

• 
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Pourquoi Gouvernance LLM et Conformite est-il important en
cybersécurité ?

La compréhension de Gouvernance LLM et Conformite permet aux équipes de sécurité
d'améliorer leur posture défensive. Les sections « Table des Matières » et « 1 Pourquoi la
Gouvernance des LLM est Devenue Critique » détaillent les raisons de cette importance.
Pour un accompagnement sur ce sujet, contactez nos experts.

Comment mettre en œuvre les recommandations de cet article ?

Les  recommandations  pratiques  sont  détaillées  tout  au  long  de  l'article,  avec  des
commandes, des outils et des méthodologies éprouvées. La section « Conclusion » fournit
une synthèse actionnable. Pour un accompagnement sur ce sujet, contactez nos experts.

Conclusion

Cet  article  a  couvert  les  aspects  essentiels  de  Table  des  Matières,  1  Pourquoi  la
Gouvernance  des  LLM  est  Devenue  Critique,  2  Cadre  Réglementaire  2026.  La  mise  en
pratique  de  ces  recommandations  permet  de  renforcer  significativement  la  posture  de
securite de votre organisation.

Ayi NEDJIMI Consultants — Expert cybersécurité offensive & intelligence artificielle

ayinedjimi-consultants.fr · ayi@ayinedjimi-consultants.fr

© 2026 — Reproduction interdite sans autorisation.
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